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DEMANDE DE FINANCEMENT DE PROJET DANS LE DOMAINE DE LA CONSOLIDATION DE LA SOCIÉTÉ

NOM DU PROJET : 	PROJET POUR LES LEADERS LOCAUX ET CHANGEMENT DE COMPORTEMENT EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ DES SEXES

[bookmark: _Hlk79164379]	MONTANT DEMANDÉ :	781 600 (en euros)

	DURÉE :	 24 (nombre de mois)

	DATE D'INTRODUCTION : 	06 AOUT 2021 (dernière version introduite)
1. Organisation



Nom complet :
[bookmark: _Hlk79164681]1) Programme des Nations Unies pour le Développement 
2) Entité des nations unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes
Abréviation :
[bookmark: _Hlk79164693]1) UNDP / PNUD 
2)  UNWomen / ONUFemmes 
Statut juridique :
[bookmark: _Hlk79164714]Agences de système des nations unies
Adresse officielle :
[bookmark: _Hlk79164724]1) Rue King Fahd, Dakar, Sénégal 
2) Immeuble no. 3, SCI Diama, Ngor-Virage, B.P. 154, Dakar, Sénégal
Représentant (nom et fonction):
[bookmark: _Hlk79164740]1) Pascal Karorero, Représentant Résident a.i
2) Oulimatta Sarr, Directeur Régional Afrique de l’Ouest et Centrale
Site Internet :
[bookmark: _Hlk79164746]1) https://www.sn.undp.org/ 
2) https://africa.unwomen.org/fr 
Personne de contact :
[bookmark: _Hlk79164754]1) Erica Duffy 
2) Marie Sabara 
Téléphone :
[bookmark: _Hlk79164763]+221 77 557 32 41 
+221 76 644 45 47
GSM :
+221 77 557 32 41 
+221 76 644 45 47
E-mail :
[bookmark: _Hlk79164776]1) erica.duffy@undp.org
2) marie.sabara@unwomen.org
Données bancaires


A préciser ultérieurement 
Motivation (Pertinence) 
Contexte :
Au Sénégal, la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes constitue une priorité centrale pour l’Etat. A travers la domestication des traités internationaux, tel que la Convention pour l’Elimination de toutes Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF) en 1979, le Protocole à la Charte Africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique (Protocole de Maputo) en 2003 et l’Acte Additionnel pour l’Egalité des Droits entre les Hommes et les Femmes pour un Développement Durable dans l’espace de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en 2015, le Sénégal continue ses efforts pour respecter ses obligations internationales en métier de genre.  Au niveau national, on peut citer la Constitution de 2001, qui affirme clairement dans son préambule, la reconnaissance des droits de la, ainsi que l’égalité homme/femme. En outre, à travers la Stratégie Nationale pour l’Equité et l’Egalité des Genres (SNEEG), qui a été mise en place en 2015, le Sénégal ambitionne de mettre en œuvre des politiques axées sur l’atteinte de l’égalité des sexes affirmées dans le Plan Sénégal Emergent (PSE). En 2010, le Sénégal a adopté la loi sur la parité, qui stipule que la moitié des candidats de chaque parti doivent être des femmes.
Malgré ces progrès législatifs et réglementaires, il reste un écart entre les ambitions de l’État sur le plan politique, et la réalité de la société sénégalaise dans la vie quotidienne. L’indice d’inégalité de genre, selon le rapport sur le développement humain mené par le PNUD, reste élevé avec une valeur de 0,523, qui place le Sénégal à la 166ème place sur 162 pays en 2019.[footnoteRef:2] Selon ce rapport, les inégalités sont souvent liées à des normes sociales discriminatoires, qui imposent des attitudes et des rapports de force entre les sexes dans la société.[footnoteRef:3] Ces constructions sociales trouvent souvent leur expression dans les opinions, les attitudes et les pratiques des peuples.  [2:  http://hdr.undp.org/sites/default/files/hdr_2019_overview_-_french.pdf pg. 353]  [3:  Ibid pg. 169] 

Exposé du problème : 
Le problème central que ce projet vise à résoudre est la résistance des hommes et des garçons à s’engager dans le changement pour l’autonomisation des femmes. Alors que l’égalité est inscrite dans le cadre législatif et juridique du pays, en réalité, elle est encore loin d’être atteinte. Souvent, nous observons que la résistance au changement est liée à l’ancrage des normes sociales, des attitudes et des comportements acquis. En sciences sociales, ce phénomène est connu sous le nom de résistance sociologique, qui est perçue comme un produit de la remise en question des intérêts, des normes et des valeurs du groupe.[footnoteRef:4]  [4:  https://lkouniv.ac.in/site/writereaddata/siteContent/202003291621085882smitasingh_2sem_management_of_strategic_change.pdf ] 

Au Sénégal, la résistance sociologique au changement en matière d’égalité des sexes se manifeste souvent dans des normes sociales fixes, l’intransigeance et les stéréotypes qui ont un impact sur les comportements et les attitudes des individuels. A cet effet le changement devient plus difficile à réaliser tant au niveau local qu’au niveau national. 
La loi de la parité est un excellent exemple de la façon dont cette disparité se produit. Au niveau national, la loi de la parité est souvent saluée comme un succès, avec des femmes ayant obtenu 41,82 % des sièges à l’Assemblée nationale lors de la dernière élection en 2017. Cependant, en regardant la même loi à travers le prisme des dernières élections locales en 2014, on voit que les femmes n’ont réussi à obtenir que 5 sièges sur 557 au niveau des communes. De même, l’inégalité devient encore plus persistante lorsqu’on tient compte des ménages individuels. Dans la plupart des cas au Sénégal, les hommes occupent largement le rôle du chef de ménage. Selon une étude mené par l’ANSD, les hommes dirigent 77,6% des ménages contre 22,4% chez les femmes.[footnoteRef:5] Selon EDS 2018, pour 26% de femmes, leurs maris décident à leur place. Lorsque la dynamique du pouvoir est vue de cette façon, il devient clair que plus on se rapproche de l’individu, plus il est difficile d’initier un changement de comportement. [5:  http://www.ansd.sn/ressources/publications/Rapport%20genre%20analyses%20bases.pdf p. 14] 

Cependant, sous l’angle de la résistance sociologique au changement, qui est caractérisée par les valeurs et coutumes communes des groupes, certaines stratégies peuvent être utilisées pour réussir le changement. Le modèle de changement social de développement du leadership considère le leadership comme un processus axé sur des valeurs et sur la collaboration qui entraîne des changements sociaux positifs.[footnoteRef:6] C’est-à-dire, que les autres membres d’un groupe sont moins résistants aux changements lorsqu’ils voient un changement de comportement de leurs leaders. Également, la stratégie de la participation, qui considère qu’une implication des acteurs dans un processus de changement les rendra plus susceptibles d’accepter ce changement. Des stratégies de communication et d’éducation sont aussi souvent employées lors du processus de changement pour aider les gens à comprendre la logique de l’effort de changement.  [6: https://www.dickinson.edu/info/20380/student_leadership/3795/social_change_model_of_leadership_development ] 

C’est sur cette base que le projet vise à promouvoir la masculinité transformatrice afin d’induire des changements au sein des institutions locales dirigées pour la plupart par les hommes, dans les structures d’apprentissage et de formation et à travers le renforcement de capacités, la communication et le plaidoyer en se basant sur les sciences du comportement (Behavioral Sciences).   

Persistance des inégalités entre les sexes : 
Au Sénégal, l’environnement social et économique est caractérisé par des inégalités entre les hommes et les femmes et cela se répercute sur la croissance économique, la création de richesse, la participation, l’éducation, la santé des femmes et des filles. Selon les résultats de l’Enquête Nationale de l’Emploi (ENES 2018 4ème trimestre, ANSD)[footnoteRef:7], le taux d’emploi des hommes représente 58,2% contre 33,9% chez les femmes. Quant au chômage, il affecte davantage les femmes (24,1%) que les hommes (6,2%). L’égalité de rémunération entre hommes et femmes pour un travail de valeur égale n’est pas effective au Sénégal.   [7:  https://www.ansd.sn/ressources/rapports/rapp_enes_t4_2018_vf%20REC_Apres%20Obs%20DG%201%202.pdf ] 

Il y a une faible représentation des femmes dans les instances de décisions. Il n'y a que deux (2) femmes sur quarante présidents (42) de conseils départementaux, 2% de femmes maires (15 femmes sur 557) dont une seule femme maire d'une ville (capitale), juste élue fin septembre 2018 et une autre en 2021.
La persistance de la violence contre les femmes constitue des défis majeurs pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes du fait des inégalités et des normes sociales discriminatoires et les relations de genre. Au total, 18% des femmes de 15-19 ans ont subi une forme de violence physique ou sexuelle en 2019. 
Concernant l’excision, selon l’EDS, en 2019 la prévalence est de 25.2% au niveau des 15-49 contre 28% en 2005. Dans le sud du pays, elle est de 79.6% contre 37.7% au nord du pays. Après avoir chuté de 17% en 2012 à 12% en 2014, le taux moyen suit une courbe ascendante pour atteindre 16% en 2019, avec 20% chez les 10-15 ans. Concernant, le mariage des mineurs, 32.6% des femmes de 20-49 ans ont été mariées avant l’âge de 18 ans (EDS-c 2019).[footnoteRef:8] [8:  https://dhsprogram.com/pubs/pdf/FR368/FR368.pdf ] 


Pertinence à la lumière des critères de l’appel à projets :
L’ancrage profond de la masculinité patriarcale dans les coutumes, traditions voir même dans les institutions et politiques font que les hommes continuent à résister à l’égalité des sexes et à l’autonomisation de la femme. Cette masculinité confère un rôle de pouvoir qui est orienté vers la domination et le contrôle, qui peut se manifester par une violence directe ou indirectement, par les croyances et les pratiques communautaires qui positionnent les hommes comme supérieurs aux femmes. Ce projet ambitionne d’apporter des solutions au problème de la résistance sociologique en faisant appel aux méthodes des sciences du comportement.[footnoteRef:9] En se basant sur une approche de développement des capacités des principaux acteurs, le projet sera mené à travers une démarche progressive basée sur des zones pilotes afin d’aboutir à un plan de généralisation.  [9:  https://lkouniv.ac.in/site/writereaddata/siteContent/202003291621085882smitasingh_2sem_management_of_strategic_change.pdf ] 


3. Objectifs (Efficacité)
Objectif général :
[bookmark: _Hlk79138977]L’objectif sous-jacent de ce projet est de contribuer au changement d’attitudes et de comportements dominants des hommes à l’égard des femmes et de mettre en place des mécanismes pour une meilleure prise en compte de l’égalité des genres au niveau des institutions locales. Le projet se focalisera le principal défi de la résistance des hommes et des garçons à l’engagement à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes à travers la mise en place de divers mécanismes de changement systémique au niveau local. Il s’agit de mettre en lumière les enjeux relatifs à la participation et l’autonomisation des femmes pour un développement locale inclusif et durable à travers le changement des normes et des pratiques sociales nuisibles dans les 5 communes pilotes de Ndiaffate, Ndiob, Bargny, Mont-Rolland, Sandiara. Sur la base de ces expériences pilotes, un dispositif de suivi-évaluation et de gestion des connaissances permettra de renseigner un plan de généralisation au niveau de l’ensemble des territoires.  
Objectifs spécifiques :
Ce projet vise à atteindre les quatre objectifs spécifiques suivants :
1. La connaissance de la problématique de la résistance des hommes et des garçons à l’engagement à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes est renforcée en faisant appel aux sciences du comportement et en mettant en réseau les différents acteurs engagés dans ce domaine dont notamment les laboratoires de recherches universitaires et les Think Tanks.
2. Les principaux acteurs engagés dans ce domaine tant au niveau central et au niveau de 5 communes pilotes disposent des capacités et des outils pour la promotion de de la masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes
3. [bookmark: _Hlk79139977]Les attitudes et comportement des hommes, jeunes et garçons sont influencés en faveur d’une masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes en se focalisant sur les communes ciblées,
4. Le suivi-évaluation la gestion des connaissances de ces interventions pilotes sont assurés 
5. Un plan de généralisation à l’ensemble des territoires est développé en précisant les aspects institutionnels, réglementaires, des ressources humaines et budgétaires. Un plan de plaidoyer et de mobilisation des partenariats et des ressources sera engagé pour assurer la mise en œuvre de l’approche de généralisation. 

Groupes cibles :
1) Leaders communautaires/ institutions sociales (chefs de village, chefs de quartier, leaders coutumiers, leaders religieux, maires) dans 5 communes pilotes.
2) Partenaires centraux (Le Ministre de la Femme, de la Famille du Genre et de la Protection des Enfants, Le Ministre des Collectivités Territoriales, du Développement et de l'Aménagement des Territoires et l’Association des Maries du Sénégal) 
3) Les associations de de femmes et de jeunes filles 
4) Jeunes hommes et garçons dans les universités, écoles et quartiers 
5) La population en générale pour le plan de de communication et de changement de comportement. 

4. Activités et stratégies (Efficience) 
La théorie de changement se base sur les hypothèses suivantes : 
1) Si les leaders communautaires (maires, chefs de village, chef de quartier, leaders coutumiers, leaders religieux) sont convaincus et disposent des capacités pour mettre en actions les politiques nationales au niveau de leurs territoires et se transforment en champions pour l’égalité des sexes / autonomisation des femmes,
 et
2) Si les hommes et les garçons au niveau locale changent d’attitudes et de comportements, et qu’ils développent des relations durables respectueuses des genres / sexes.
Alors :
[bookmark: _Hlk79057252]3) Des transformations sociales favorisant la masculinité positive seront engagées au niveau des cinq communes ciblées. 
Sur la base de ces interventions pilotes, un plan de généralisation et de passage à l’échelle sera élaboré. 

Principaux axes d’intervention prévus : 

i) Renforcer la connaissance de la problématique de la résistance des hommes et des garçons à l’engagement à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes en faisant appel aux sciences du comportement et en mettant en réseau les différents acteurs engagés dans ce domaine dont notamment les laboratoires de recherches universitaires et les Think Tanks.
ii) Élaborer et mettre en œuvre un plan de développement des capacités des principaux acteurs engagés dans ce domaine tant au niveau central et au niveau de 5 communes pilotes,
iii) Élaborer et mettre en place un plan de communication et de changement de comportements visant la promotion de la masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes en se focalisant sur les communes ciblées,
iv) Assurer un suivi-évaluation rigoureux et une gestion des connaissances de ces interventions pilotes, 
v) Développer un plan de généralisation à l’ensemble des territoires en mettant l’accent sur les aspects institutionnels, réglementaire, ressources humaines et budgétaires . 
Concernant le premier output, il est articulé autour de l'approfondissement des connaissances relatif au changement de comportements à travers des études et de la création des réseaux de recherches.  Le deuxième output est axé sur le renforcement des capacités des acteurs au sein des institutions locales sur la base des résultats des études du première output. Dans le même ordre des idées, le troisième output se focalise sur le changement de comportements des jeunes hommes et des garçons pour promouvoir une masculinité positive au sein des écoles et des universités. L’output quatre vise à mettre en œuvre un plan de suivi et évaluation afin d’assurer le succès du projet à long terme. Le cinquième axe s’agit de le passage à l’échelle du projet. 

Groupes cibles 
En ce qui concerne le premier résultat, les principales cibles du projet seront les chercheurs axés sur le changement comportemental, avec un accent particulier sur le genre. 
Ensuite, le projet sera déployé dans les 5 communes pilotes de Ndiaffate, Ndiob, Bargny, Mont-Rolland, Sandiara où les chefs communautaires, comme les maires, les chefs de village, les chefs de quartier, les chefs coutumiers et les chefs religieux seront ciblés. 
Les jeunes hommes et garçons dans les écoles et les universités seront également l’objet de ciblage. Finalement, la population en général sera ciblée à travers les campagnes de communication et de plaidoyer, ainsi que le passage à l’échelle éventuel.
Calendrier : 
	Calendrier - 24 mois / 8 trimestres 

	Output
	Activité
	Trimestre 

	1. La connaissance de la problématique de la résistance des hommes et des garçons à l’engagement à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes est renforcée et promue.
	1.1 Mapping des principaux partenaires clés engagés dans le domaine de la recherche en relation avec les sciences du Comportement en relation avec le Genre
	
1

	
	1.2	Mettre en place un dispositif de mise en réseau de ces partenaires : Réseau Recherches Comportements Sociaux et Genre (RCS/Genre)
	
1

	
	1.3	Conduire les études et les analyses nécessaires pour une meilleure connaissance de la problématique
	2

	
	1.4	Assurer la diffusion et le partage des conclusions de ces études et analyses à travers le RCS/Genre
	2

	
	1.5	Mettre en place un concours des meilleurs études / Analyses en relation avec Comportements Sociaux et Genre
	3

	2. Les principaux acteurs engagés dans ce domaine aux niveau central des 5 communes pilotes disposent des capacités et des outils pour la promotion de de la masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes
	2.1 Elaborer un plan de développement des capacités des principaux acteurs concernés (au niveau central et local) en mettant l’accent sur une approche holistique intégrant les aspects i) institutionnels ii) règlementaires iii) connaissances et compétences iv) outils de travail
	

4

	
	2.2 Mettre en œuvre le pan de développement des capacités et de formation au niveau central et des 5 communes pilotes
	5

	
	2.3 Renforcer le partenariat tripartite chef de quartier- préfet-maire à travers des formations
	5 

	
	2.4 Institutionaliser les missions des chefs de quartiers en leur dotant d’espace ou de cadre d’échange de formation et de contrôle de leur territoire
	
5

	
	2.5 Accompagner les leaders locaux dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques au niveau local axées sur l’autonomisation des femmes   
	
5

	
	2.6 Créer un réseau des acteurs champions de la masculinité positive en faveur du genre (RMP/Genre
	
6

	3.  Les attitudes et comportement des hommes, jeunes et garçons sont influencés en faveur d’une masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes en se focalisant sur les communes ciblées,
	3.1 Elaborer un plan de communication de changement de comportement (PCCC/Genre) basés sur les analyses et les études menée par le RCS/Genre 
	
4

	
	3.2 Assurer la mise en œuvre du PCCC/genre en ciblant les 5 communes pilotes
	5

	
	3.3 Assurer engagement des jeunes hommes et femmes au sein des écoles / universités pour la mise en œuvre du plan de changement de comportement 
	
5

	
	3.4 Mettre en place des clubs HeForShe et appuyer leur plan d’actions dans les 5 communes pilotes
	5

	
	3.5 Mettre en place un réseau des partenaires médias (presse écrite, Radio, TV et médias sociaux) engagés pour la masculinité positive en faveur de l’autonomisation des femmes.
	
6

	
	3.6 Engager des Ambassadeurs Bénévoles pour la promotion de la masculinité en faveur de l’autonomisation des femmes
	6

	4. Le suivi-évaluation la gestion des connaissances de ces interventions pilotes sont assurés
	4.1 Mettre en place un dispositif de suivi-évaluation 
	6

	
	4.2 Organiser les ateliers de planification et de suivi-évaluation
	6

	
	4.3 Mettre en œuvre un plan de gestion des connaissances
	7

	
	4.4 Produire et diffuser les outils de connaissances
	7

	
	4.5 Mettre en place une équipe d’appui à la gestion du projet
	7

	5.  Un plan de généralisation à l’ensemble des territoires est développé.
	5.1 Elaborer le plan de passage à l’échelle de généralisation de l’approche pilote en mettant l’accent sur les aspects institutionnels, réglementaire, ressources humaines et budgétaires
	
8

	
	5.2 Mettre une œuvre un pan de plaidoyer et de mobilisation des fonds pour la mise en œuvre du plan de généralisation
	8




Capacité organisationnelle : résultats antérieurs et enseignements tirés (dans le cadre des projets/programmes en cours):
Projet d’appui à la territorialisation des ODD
Dans le cadre de la riposte à la Covid-19, une approche territoriale a été développée avec l’appui du PNUD. Cinq (05) plans de riposte à la crise sanitaire élaborés de manière participative avec les acteurs locaux (Ndiaffate, Ndiob, Bargny, Mont-Rolland, Sandiara). L’exercice a inclut une stratégie de Communication adoptée par les élus locaux et mise en œuvre dans les territoires. Les facteurs sur lesquels il faut agir pour apporter les changements souhaités ont été identifiés permettant à des organisations communautaires composées de jeunes et de femmes de faire une campagne massive de sensibilisation sur le respect des gestes barrières. La sensibilisation des populations, notamment les plus vulnérables, a été faite, à travers les mosquées, les églises, les caravanes dans les quartiers. Elle a également permis de mobiliser plus de 200 jeunes afin de faire des démonstrations de lavage de mains pour éviter la propagation du virus.
Projet du réseau chefs traditionnels ONUFemmes :
Dans la perspective d’accélérer l’atteinte de l’égalité des sexes et de l’autonomisation de la femme et surtout de faire participer aux hommes à cette ambition, ONU Femmes au niveau régional (Afrique de l’Ouest et du centre et l’Afrique de l’Est) a mis en place un réseau des chefs africains traditionnels et coutumiers. Ce réseau est un cadre d’échange et d’apprentissage pour que les hommes champions porteurs du projet influence les décisions au niveau de CDEAO et de l’Union Africaine. 

5. Partenaires (Synergie et complémentarité)
Le Ministre de la Femme, de la Famille du Genre et de la Protection des Enfants
Le ministère sera un grand partenaire pour soutenir les femmes et également les chefs de quartiers, les chefs de villages mêmes les religieux à disposer de plus de moyens pour agir ensemble pour l’intérêt de leurs communautés. Il sera aussi une cible de la campagne de plaidoyer pour assurer des garanties pour les femmes pour leur intégration dans la vie économique. 
Les institutions locales 
Les communes et les départements à travers les maitres et les préfets seront de ressources incontournables, des alliés dans la cocréation de nouvelle relation entre les hommes et les femmes pour l’atteinte de l’ODD5, 10, 16 et 17 à travers des cibles spécifiques. 
Les leaders traditionnels 
Les imams, les pasteurs, les aumôniers, les chefs coutumiers seront de partenaires de chefs de villages ou de quartiers qui vont faire des alliées et pourront se constituer en réseau pour une meilleure prise en compte des problématiques des femmes (éducation, santé, emploi, terre, ressources, etc.)
Les universités et les écoles
Les centres d’appréhension se présentent comme des alliés naturels dans la lutte pour une société plus juste et plus équitable. Cibler à la fois les éducateurs et les jeunes peut assurer une motivation et une participation à long terme dans la lutte pour l’égalité des sexes

Synergies et complémentarités avec d’autres interventions :
Compte tenu du succès et de la participation des dirigeants communautaires, ainsi que les relations déjà établies du projet susmentionné sur la reprise liée à la COVID-19, ce projet se basera sur les mêmes cinq zones pilotes de Ndiaffate, Ndiob, Bargny, Mont-Rolland, Sandiara. 
En outre, les clubs HeForShe font partis d’un mouvement global mené par ONUFemmes. Nous pourrons donc tirer parti de leur expertise et de leur expérience à cet égard. 

6. Impact et durabilité
L’impact de ce projet sera senti à plusieurs niveaux de la société. Tout d’abord, il va avoir un impact sur les comportements et la mentalité des leaders locaux, surtout les réseaux de champions qui seront mis en place dans chaque commune. En les formant à la masculinité positive, on peut s’assurer de la durabilité du projet sur une longue période. Au niveau des changements institutionnels, l’impact prévu devrait toucher un nombre diversifié de domaines de la politique locale. L’institutionnalisation d’une systématisation de l’échange d’idées et la création d’un espace spécifiquement dédié aux questions de l’autonomisation des femmes permettront que les discussions sur la masculinité positive deviennent une caractéristique plus normalisée du dialogue communautaire. En plus, à travers leur participation directe dans l’élaboration de leurs propres politiques sur l’autonomisation des femmes, il est prévu que les dirigeants locaux s’approprieront la politique et en assureront la mise en œuvre et le suivi (stratégie de participation). 
Former des hommes et des garçons de la collectivité sur la masculinité positive a le potentiel d’avoir un impact non seulement sur la génération actuelle, mais aussi sur les générations futures. En utilisant le réseau de champions pour encourager d’autres membres de la communauté, il peut être créer une motivation et un dévouement à long terme vers l’égalité des sexes. Il a également le potentiel de démontrer à d’autres hommes que les hommes eux-mêmes peuvent être des vecteurs efficaces de changement pour les femmes, qui pourrait réduire le tabou social sur la question de l’équité et de l’égalité de genre. A travers la campagne de sensibilisation au sein des écoles et des universités, la question de la masculinité positive est soumise à la jeune génération, qui est le plus souvent susceptible de contester les normes sociales de l’heure. 
Sur la base de ces intervention pilotes, un plan de généralisation à l’ensemble des territoires sera élaboré et un plan de plaidoyer sera engagé pour mobiliser les partenariats et les ressources pour sa mise en œuvre. 

7. Visibilité du donateur
Le donateur sera systématiquement impliqué dans la mise de l’ensemble des activités du projet. Il sera membre à part entière du comité de décision et de suivi du projet. La visibilité du donateur sera assurée tout au long du processus. Au sein d’espaces d’échanges, tous les supports de communications porteront le logo du donateur. Papeterie et stylos avec le logo belge peuvent également être utilisés tout au long de la formation du réseau de champions, tout au long de l’élaboration de la politique locale de genre et pendant la cartographie. De plus, le logo sera utilisée sur tous les documents justificatifs relatifs aux formations et pendant les campagnes de sensibilisation, de communication et de plaidoyer. Enfin, sur les campagnes radio et médias sociaux, l’appui du donateur dans le cadre de la mise en œuvre du projet sera systématiquement souligné.

8. Méthodes de suivi (Capacité de gestion)
Une équipe de gestion du projet sera mise en place en se basant sur les capacités internes des deux agences PNUD et ONUFEMME. Des équipes de consultants seront recrutés en fonction des besoins d’appui technique et opérationnels. Des contrats spécifiques pourraient être établis avec les centres de recherches, universités et partenaires médias identifiés. Un comité de décision et de suivi sera mis en place assurant l’implication du donateur et des partenaires clés au niveau national et local. Des comités locaux seront également mis en place au niveau de chaque commune. 

9. Budget détaillé axé sur les résultats   (Efficience)

	Budget 

	Output
	Activité
	EURO  

	1. La connaissance de la problématique de la résistance des hommes et des garçons à l’engagement à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes est renforcée et promue.
	1.1 Mapping des principaux partenaires clés engagés dans le domaine de la recherche en relation avec les sciences du Comportement en relation avec le Genre
	
5 000

	
	1.2	Mettre en place un dispositif de mise en réseau de ces partenaires : Réseau Recherches Comportements Sociaux et Genre (RCS/Genre)
	
10 000

	
	1.3	Conduire les études et les analyses nécessaires pour une meilleure connaissance de la problématique
	50 000

	
	1.4	Assurer la diffusion et le partage des conclusions de ces études et analyses à travers le RCS/Genre
	20 000

	
	1.5	Mettre en place un concours des meilleurs études / Analyses en relation avec Comportements Sociaux et Genre
	25 000

	2. Les principaux acteurs engagés dans ce domaine aux niveau central des 5 communes pilotes disposent des capacités et des outils pour la promotion de de la masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes
	2.1 Elaborer un plan de développement des capacités des principaux acteurs concernés (au niveau central et local) en mettant l’accent sur une approche holistique intégrant les aspects i) institutionnels ii) règlementaires iii) connaissances et compétences iv) outils de travail
	

20 000

	
	2.2 Mettre en œuvre le pan de développement des capacités et de formation au niveau central et des 5 communes pilotes
	100 000

	
	2.3 Renforcer le partenariat tripartite chef de quartier- préfet-maire à travers des formations
	5 000

	
	2.4 Institutionaliser les missions des chefs de quartiers en leur dotant d’espace ou de cadre d’échange de formation et de contrôle de leur territoire
	
15 000

	
	2.5 Accompagner les leaders locaux dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques au niveau local axées sur l’autonomisation des femmes   
	
100 000

	
	2.6 Créer un réseau des acteurs champions de la masculinité positive en faveur du genre (RMP/Genre
	
15 000

	3.  Les attitudes et comportement des hommes, jeunes et garçons sont influencés en faveur d’une masculinité positive à l’égard de l’autonomisation des femmes en se focalisant sur les communes ciblées,
	3.1 Elaborer un plan de communication de changement de comportement (PCCC/Genre) basés sur les analyses et les études menée par le RCS/Genre 
	
25 000

	
	3.2 Assurer la mise en œuvre du PCCC/genre en ciblant les 5 communes pilotes
	80 000

	
	3.3 Assurer engagement des jeunes hommes et femmes au sein des écoles / universités pour la mise en œuvre du plan de changement de comportement 
	
30 000

	
	3.4 Mettre en place des clubs HeForShe et appuyer leur plan d’actions dans les 5 communes pilotes
	30 000

	
	3.5 Mettre en place un réseau des partenaires médias (presse écrite, Radio, TV et médias sociaux) engagés pour la masculinité positive en faveur de l’autonomisation des femmes.
	
15 000

	
	3.6 Engager des Ambassadeurs Bénévoles pour la promotion de la masculinité en faveur de l’autonomisation des femmes
	15 000

	4. Le suivi-évaluation la gestion des connaissances de ces interventions pilotes sont assurés
	4.1 Mettre en place un dispositif de suivi-évaluation 
	25 000

	
	4.2 Organiser les ateliers de planification et de suivi-évaluation
	15 000

	
	4.3 Mettre en œuvre un plan de gestion des connaissances
	30 000

	
	4.4 Produire et diffuser les outils de connaissances
	20 000

	
	4.5 Mettre en place une équipe d’appui à la gestion du projet
	80 000

	5.  Un plan de généralisation à l’ensemble des territoires est développé.
	5.1 Elaborer le plan de passage à l’échelle de généralisation de l’approche pilote en mettant l’accent sur les aspects institutionnels, réglementaire, ressources humaines et budgétaires
	
20 000

	
	5.2 Mettre une œuvre un pan de plaidoyer et de mobilisation des fonds pour la mise en œuvre du plan de généralisation
	20 000

	TOTAL DES ACTIVITES
	770 000

	Frais de gestion (8%)
	61 600

	TOTAL 
	831 600

	Apport propre
	50 000

	Subside demandé
	781 600



10. Analyse de risque
	Description du risqué
	Probabilité
	Mitigation du risque

	Résistance au changement
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	Poursuivre le plaidoyer sur les enjeux de la masculinité positive

	Changements institutionnels
	Moyen
	S’appuyer sur les techniciens pour la mise en œuvre des activités 



